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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. Madagascar est une grande île de l'Océan indien avec une superficie de 595 790 km2.  Sa population avoisinait 17,5 millions d'habitants en 2006 (tableau I.1), dont la grande majorité vivait en milieu rural;  sa croissance démographique est relativement forte (2,6 pour cent annuellement sur la période 2000-06).  Les îles voisines de Madagascar sont Maurice et l’île de la Réunion;  Mozambique en est le plus proche pays sur le continent africain.  Madagascar est membre de divers accords régionaux dont l’objectif central est l’intégration économique (chapitre II 3) ii)).  

Tableau I.1

Madagascar en quelques chiffres, 2000-06

	 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Population (milliers)
	15 085
	15 265
	15 692
	16 131
	16 583
	17 047
	17 525

	   Urbaine
	26,0
	26,5
	27,1
	27,6
	28,2
	..
	..

	   Rurale
	74,0
	73,5
	72,9
	72,4
	71,8
	..
	..

	PIB total (milliards d'ariary, aux prix courants)
	5 377
	5 969
	6 008
	6 777
	8 156
	10 095
	11 781

	PIB total (millions de dollar E.U., aux prix courants)
	3 961,2
	4 527,8
	4 556,7
	5 462,7
	4 359,6
	5 039,9
	5 499,2

	PIB total (milliards d'ariary, prix constant de 1984)
	466,2
	494,3
	431,6
	473,9
	498,8
	521,7
	547,3

	PIB par habitant (dollars E.U., aux prix courants)
	262,6
	296,6
	290,4
	338,6
	262,9
	295,6
	313,8

	Parts du PIB aux prix courants
	

	Agriculture
	14,9
	14,7
	17,5
	16,6
	16,9
	17,1
	16,4

	Elevage et pêche
	8,5
	7,8
	9,3
	8,2
	7,8
	7,0
	6,9

	Sylviculture
	5,6
	5,1
	4,7
	4,1
	3,8
	3,9
	4,0

	Secteur manufacturier
	14,1
	14,5
	14,3
	15,2
	15,8
	15,7
	15,8

	   Industrie alimentaire, boissons et tabac
	5,8
	5,7
	5,3
	5,3
	5,1
	4,6
	4,4

	   Energie
	1,6
	1,5
	1,3
	1,1
	1,1
	1,1
	1,2

	   Zone Franche Industrielle
	2,6
	3,1
	4,0
	4,9
	5,7
	5,9
	6,2

	   Autres
	4,0
	4,2
	3,7
	3,9
	3,9
	4,1
	4,0

	Services 
	57,0
	57,9
	54,2
	55,8
	55,6
	56,3
	56,8

	   Bâtiments et Travaux Publics (BTP)
	1,8
	1,9
	1,9
	2,1
	2,5
	3,0
	3,4

	   Transport
	18,3
	18,1
	16,0
	15,5
	16,6
	18,0
	18,6

	   Commerce
	11,8
	12,0
	12,5
	12,2
	11,9
	11,0
	10,4

	   Administration
	6,0
	6,2
	5,8
	7,5
	6,7
	6,4
	7,1

	   Autres services
	19,0
	19,7
	18,0
	18,5
	17,9
	17,8
	17,2


..     
Non disponible.
a         
Prévisions.

Source: 
Banque centrale de Madagascar, rapport annuel 2006 et IMF country report, n°05/321.

2. Le PNB de Madagascar a été estimé à environ 5,5 milliards de dollars E.U. en 2006 (y compris la contribution du secteur informel, estimé à environ 30 pour cent du PIB total).  Le PIB par habitant était estimé à 313 dollars E.U. en 2006, ce qui classe Madagascar parmi les Pays moins avancés (PMAs).  Ses indicateurs de développement humain sont relativement bas;  il n’occupait en 2004 que la 143ème position (sur 177 pays) dans le classement du PNUD
, et 80,7 pour cent de sa population vivait en-dessous du seuil de pauvreté en 2002.  En 2004, l'espérance de vie y était de 55 ans.  Eu égard au niveau de pauvreté, Madagascar a adopté en juillet 2003 son "Document de stratégie de réduction de la pauvreté" (DSRP)
, dont la relève est prise depuis 2007 par le "Madagascar Action Plan" (MAP)
 (chapitre II 2)).  

3. L’économie malgache repose sur les services (environ 57 pour cent du PIB nominal en 2006); l’agriculture, y compris la pêche, l’élevage et la sylviculture (27 pour cent);  et le secteur manufacturier (16 pour cent).  Environ les trois quarts de la population habite dans les zones rurales, et est largement occupée par les activités agricoles de subsistance.  Par conséquent, l'augmentation de la productivité du secteur agricole est un enjeu central dans la stratégie de réduction de la pauvreté.  Le secteur manufacturier a légèrement augmenté sa part du PIB depuis le premier examen de politique commerciale (EPC) de Madagascar en 2001, surtout en raison de l’expansion des activités des entreprises bénéficiant du régime de la Zone franche industrielle (ZFI) (chapitre II 4)).  Ces entreprises produisent surtout des vêtements pour l’exportation.  En dehors des avantages fiscaux dont bénéficient les entreprises en ZFI, selon une étude de la Banque mondiale, toutes les entreprises partagent les mêmes difficultés en matière d’accès au financement, et d’approvisionnement en énergie électrique (un dossier prioritaire en 2008 dans le programme de privatisation), en eau et en services de transport et de télécommunications, sans oublier l’instabilité macro-économique et la mauvaise gouvernance.
  Ces soucis freinent le développement économique et les échanges du pays.

4. Madagascar poursuit un programme de stabilisation macroéconomique et de réformes structurelles pour la période 2006-08, appuyé par une Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) du FMI et soutenu par d'autres partenaires au développement
, fortement impliqués dans la réalisation du MAP, notamment l’Union européenne et ses membres.  Madagascar a pu bénéficier d’une importante réduction de sa dette extérieure en 2000 et en 2004 sous l'initiative renforcée en faveur des Pays pauvres très endettés (PPTE), ainsi que sous d’autres initiatives bilatérales et multilatérales (section 2) ci-dessous).

2) Développements économiques récents

5. Depuis son premier EPC en 2001, Madagascar a connu une période de crise socio-politique entre 2001 et 2002 (chapitre II 1)).  Par conséquent, son PIB réel a chuté d’environ 12,7 pour cent en 2002, avant de retrouver une croissance soutenue d’environ 6,1 pour cent par an en moyenne entre 2003 et 2006 (tableau I.2).  Depuis 2003, la croissance économique est tirée surtout par l’expansion de l’activité industrielle (notamment en ZFI), les BTP et les services de télécommunications, financiers et de transport, le secteur agricole enregistrant une croissance faible en raison de sa faible productivité, exacerbée par des perturbations climatiques.
6. La consommation a été soutenue par la progression des dépenses du secteur public, ainsi que par les dépenses d'investissement.  Les dépenses publiques s’élevaient à environ 21,8 pour cent du PIB en 2006, dont un peu plus de la moitié en investissements publics.  Les recettes budgétaires totales s’élevaient à environ 17,6 pour cent du PIB en 2006, dont environ le tiers était constitué de dons.  Le déficit budgétaire primaire d'environ 4,4 pour cent du PIB en 2006 est financé par l'aide (nette) au développement (dons moins service de la dette), estimée à 10,4 pour cent du PIB en 2006.  Une intensification du suivi et du contrôle des recettes issues du commerce extérieur figure parmi les mesures prises à partir de 2006 et, selon les autorités, un renforcement du contrôle des exemptions serait prévu par la Loi de finances de 2008 dans le cadre d’une simplification du système fiscal.  Par ailleurs, la mise en oeuvre progressive du nouveau Code des marchés publics offre un cadre juridique qui, en principe, privilégie l’appel à la concurrence et pourrait contribuer à une meilleure utilisation de finances publiques (chapitre III 4) iv)).  
Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques, 2000-06
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Comptabilité nationale
	variation annuelle en pourcentage

	PIB réel au prix du marché
	4,7
	6,0
	-12,7
	9,8
	5,3
	4,6
	4,9

	   Droits et taxes sur imports
	15,2
	10,5
	-23,5
	34,4
	7,6
	6,3
	6,3

	PIB réel au coût des facteurs
	3,7
	5,5
	-11,4
	7,4
	5,0
	4,4
	4,7

	Secteur primaire
	1,0
	4,0
	-1,3
	1,2
	3,1
	2,5
	2,1

	   Agriculture
	-2,1
	5,8
	0,7
	2,6
	3,5
	4,5
	2,6

	   Élevage
	2,9
	5,9
	2,6
	4,1
	3,3
	0,8
	1,8

	   Sylviculture
	5,6
	-6,2
	-20,3
	-14,8
	0,0
	0,7
	1,4

	Industries
	7,1
	8,8
	-19,9
	16,5
	10,2
	5,8
	7,7

	   Industrie alimentaire, boissons et tabac
	6,0
	1,1
	-10,2
	7,1
	3,9
	0,0
	4,5

	   Énergie
	5,6
	-4,3
	-31,1
	9,7
	5,9
	2,8
	4,1

	   ZFI (zone franche)
	25,0
	26,0
	-39,7
	73,7
	25,8
	0,0
	0,0

	   Construction
	8,1
	17,5
	-14,9
	28,8
	30,1
	18,7
	22,6

	   Autres
	5,3
	18,9
	-24,3
	12,6
	87,0
	13,3
	12,9

	Services
	5,0
	6,2
	-15,0
	10,6
	6,0
	6,1
	7,1

	   Transport
	4,0
	4,6
	-24,3
	15,4
	5,7
	5,2
	7,4

	   Commerce
	2,1
	5,3
	-7,4
	4,2
	3,4
	4,5
	4,5

	   Administration
	0,0
	2,3
	1,8
	6,2
	1,7
	2,9
	2,0

	   Autres services
	9,8
	8,4
	-15,6
	10,2
	6,2
	6,6
	7,3

	
	pourcentage du PIB

	Consommation finale
	92,3
	84,7
	92,3
	97,1
	93,9
	91,4
	88,7

	   Publique
	6,8
	8,3
	8,2
	10,5
	9,1
	9,0
	8,8

	   Privée
	85,5
	76,4
	84,1
	86,6
	84,8
	82,4
	79,9

	Investissement total
	15,0
	18,5
	14,3
	16,2
	24,0
	26,0
	26,7

	   Publique
	6,7
	7,3
	4,8
	7,2
	10,0
	9,3
	10,6

	   Privée
	8,3
	11,2
	9,5
	9,0
	14,0
	16,7
	16,1

	Exportations de biens et de services non facteurs
	30,7
	29,1
	16,0
	19,9
	35,0
	28,2
	28,5

	Importations de biens et de services non facteurs
	38,0
	32,3
	22,6
	33,3
	52,9
	45,5
	43,9

	Indice des prix (décembre 2000=100)
	..
	..
	125,2
	122,6
	154,1
	..
	..

	Secteur extérieur
	millions de dollars E.U.

	Balance commerciale
	-103,7
	14,8
	-48,4
	-254,3
	-435,8
	-593,1
	-546,7

	   Exportations, f.a.b.
	828,9
	964,8
	499,1
	857,0
	990,2
	856,0
	974,1

	   Importations, f.a.b.
	-932,6
	-950,0
	-547,6
	-1 111,3
	-1 426,0
	-1 449,1
	-1 520,7

	Compte courant
	-211,5
	-60,0
	-199,0
	-324,4
	-397,3
	-547,8
	-483,4

	Compte courant (pourcentage GDP)
	-5,3
	-1,3
	-4,4
	-5,9
	-9,1
	-10,9
	-8,8

	Transferts de capitaux et comptes financiers
	159,7
	228,5
	93,4
	225,3
	406,5
	413,0
	828,2

	Balance globale
	-124,6
	24,8
	-132,4
	-38,3
	-37,3
	-39,7
	234,0

	Réserves brutes
	288,4
	404,2
	352,7
	398,5
	493,5
	..
	..

	   En semaines d'importations de biens et services non-facteurs
	10,2
	14,3
	19,2
	11,9
	11,7
	..
	..

	Taux de change effectif nominal (1990=100)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Taux de change effectif réel (1990=100)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Taux de change (ariary/dollar E.U.)
	1 357,4
	1 318,3
	1 318,5
	1 240,6
	1 870,8
	2 003,0
	2 142,3

	Opérations financières de l'état
	millions de dollars E.U.

	Recettes et dons
	593,2
	636,0
	446,9
	843,9
	884,7
	839,9
	3 277,7

	Dépenses totales et prêts nets
	643,8
	798,7
	689,3
	1 069,6
	1 094,4
	1 027,6
	1 151,2

	Coûts nets des réformes structurelles
	-71,3
	-33,8
	0,9
	-3,1
	-4,7
	-4,2
	-4,6

	Balance (base engagement, y compris dons)
	-121,9
	-196,6
	-241,6
	-228,9
	-214,4
	-192,0
	2,121,9

	Variation des arriérés 
	-9,3
	-4,1
	-31,1
	-33,1
	-33,8
	-27,1
	-41,6

	Balance (base paiements, y compris dons)
	-131,2
	-200,7
	-272,7
	-262,0
	-248,2
	-219,0
	2,080,2

	Balance (base paiements, y compris dons en pourcentage du PIB)
	-3,3
	-4,4
	-6,2
	-4,8
	-5,7
	-4,3
	37,8

	Tableau I.2 (à suivre)

	Indicateurs financiers (fin de période)
	variation annuelle en pourcentage

	Disponibilités monétaires (M1)
	..
	..
	..
	2,1
	19,1
	1,1
	24

	Quasi-monnaie
	..
	..
	..
	23,7
	6,6
	60,6
	67,4

	Masse monétaire (M3)
	18,7
	24,4
	7,1
	8,2
	23,8
	3,1
	25,9

	Service de la dette extérieure ( millions de DTS)
	128,9
	118,9
	130,0
	112,6
	111,0
	108,9
	116,7

	   Après allégement (millions de DTS)
	69,3
	44,3
	52,3
	74,8
	85,5
	81,5
	43,6

	   Après allégement (pourcentage des exportations de biens et de services non facteurs)
	7,7
	4,3
	9,0
	5,8
	8,5
	8,9
	3,9

	Dette extérieure totale (pourcentage du PIB)
	106,4
	89,5
	97,9
	88,7
	117,7
	81,4
	28,8

	Dette extérieure totale (pourcentage des exportations de biens et de services non facteurs)
	346,8
	308,0
	611,3
	412,6
	366,0
	..
	..


..  
Non disponible.

Source: 
Banque centrale de Madagascar, rapport annuel, divers numéros, et FMI country report N° 05/321 p122.

7. La politique monétaire est gérée par la Banque centrale de Madagascar (BCM).  Depuis 2005, cette politique monétaire vise à limiter les tensions inflationnistes apparues en 2004 par une maîtrise de l’expansion de la masse monétaire (M3), tout en veillant à ne pas handicaper le financement du secteur privé.  Les instruments de cette politique monétaire sont:  le taux directeur (ramené à 12 pour cent à partir du troisième trimestre de 2006);  et le taux de réserves obligatoires (15 pour cent pour l’ensemble des dépôts).  La BCM informe régulièrement le public sur sa politique monétaire, en publiant trimestriellement un bulletin à ce sujet dans les journaux.  Le taux de l’inflation est influencé notamment par le prix du riz, aliment de base de la population malgache.  La libéralisation du prix du carburant à la pompe depuis 2004 en a fait également une autre source de pressions inflationnistes.  Depuis son premier EPC, Madagascar a connu plusieurs périodes de tensions inflationnistes, liées notamment à des pénuries de riz comme ce fut le cas en 2005.  
8. L'unité monétaire est l’ariary qui a remplacé le franc malgache depuis 2005.  La BCM intervient sur le marché interbancaire de devises (MID) pour atténuer les effets des changements d’offre et de demande en devises, se portant acquéreur ou vendeur net selon les situations.  Le taux de change réel est resté plutôt stable depuis mi-2004, ce qui a pu contribuer à maintenir la compétitivité des biens et services malgaches sur leurs marchés d’exportation.  En 2006, le redressement du solde courant des paiements extérieurs, une rentrée massive d’investissements étrangers directs (IDEs) liés notamment à l’exploitation minière, ainsi que l’aide extérieure, ont provoqué une forte augmentation des réserves internationales du pays de près de 90 millions de Droits de tirages spéciaux (DTS).  Madagascar a atteint le Point d'achèvement sous l'Initiative PPTE en 2004 et a par conséquent bénéficié d'allègement qui a baissé le service de sa dette extérieure à 3,9 pour cent des recettes d’exportations de biens et de services non-facteurs en 2006, et l’encours de 2 661 millions de DTS en 2005 à 1 119 millions de DTS en 2006 (30 pour cent du PIB).

9. Madagascar a accepté l'Article VIII des statuts du FMI le 18 septembre 1996, et ainsi libéralisé les paiements pour transactions courantes.
  Le Code des changes adopté en 2006 consolide cette libéralisation.
  Les exportations de biens doivent être domiciliées auprès d'un intermédiaire agréé (banques primaires ou bureaux de La Poste habilités par décret du Ministre des finances).  Les recettes d'exportation doivent être rapatriées dans les 90 jours suivant l’embarquement des biens, et être converties à hauteur de 90 pour cent en Ariary sur le marché interbancaire local (les 10 pour cent peuvent être versées sur un compte en devises).
  Les sorties de capitaux font l'objet d'un contrôle administratif décidé par le Conseil du gouvernement, sur proposition du Ministre chargé des finances.  

3) Commerce et investissement

i) Échanges de biens et de services

10. Le ratio du commerce de biens et services au PIB nominal de Madagascar était d’environ 70,8 pour cent en 2006, ce qui est à peu près le même qu’au moment de son premier EPC en 2001.  En raison de la crise socio-politique de 2002 (chapitre II 1)), les exportations de la ZFI ont été fortement perturbées, mais ont quadruplé entre 2003 et 2006.  Le niveau total des exportations (exprimés en dollars des E.U.) n’a dépassé celui atteint en 2001 qu’en 2006, soit une augmentation de seulement 8 pour cent depuis le premier EPC de Madagascar;  en DTS, leur niveau avait toutefois chuté.  Les importations ont également été perturbées en 2002, mais ont repris depuis pour dépasser largement leur niveau de 2001.  Au total, le solde commercial s’est retourné en déficit depuis 2002, mais le niveau du déficit a régressé entre 2005 et 2006 (tableau I.3).  Madagascar est également importateur net de services, bien que le déficit se soit fortement réduit sous l’impulsion de l’augmentation des recettes nettes tirées du tourisme qui est en forte expansion (chapitre IV 5) ii)).
Tableau I.3
Balance des paiements, 2000-06
(Millions de dollars E.U.)
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	1 - Transactions courantes 
	-211,5
	-60,0
	-199,0
	-324,4
	-397,3
	-547,8
	-483,4

	1.1 Biens et services 
	-276,4
	-146,6
	-227,2
	-552,6
	-646,4
	-710,9
	-617,1

	Balance commerciale 
	-103,7
	14,8
	-48,4
	-254,3
	-435,8
	-593,1
	-546,7

	Exportations f.a.b.
	828,9
	964,8
	499,1
	857,0
	990,2
	856,0
	974,1

	Importations f.a.b. 
	-932,6
	-950,0
	-547,6
	-1 111,3
	-1 426,0
	-1 449,1
	-1 520,7

	Services nets 
	-172,8
	-161,4
	-178,8
	-298,3
	-210,6
	-117,8
	-70,4

	Exportations de services
	364,0
	350,7
	230,4
	320,2
	424,9
	498,2
	663,6

	Transports
	51,3
	56,3
	43,4
	57,7
	99,9
	118,1
	146,2

	Voyages
	121,2
	114,8
	37,1
	75,7
	157,0
	183,0
	231,9

	Privés
	141,0
	102,3
	81,5
	118,1
	101,5
	118,1
	177,2

	Publics
	50,5
	77,1
	68,3
	68,7
	66,6
	79,0
	108,2

	Importations de services 
	-536,9
	-512,0
	-409,1
	-618,5
	-635,4
	-616,0
	-734,0

	Transports 
	-209,2
	-212,5
	-170,4
	-230,4
	-237,2
	-224,1
	-264,4

	Voyages
	-112,2
	-129,8
	-93,2
	-63,9
	-92,9
	-73,8
	-84,6

	Privés 
	-88,8
	-83,1
	-62,4
	-184,5
	-142,4
	-165,3
	-231,0

	Publics
	-126,6
	-86,6
	-83,2
	-139,7
	-162,9
	-152,8
	-154,1

	1.2 Revenus des investissements
	-70,3
	-59,3
	-70,5
	-77,1
	-76,5
	-78,4
	-80,0

	Recettes
	21,9
	23,9
	26,8
	16,4
	15,2
	23,6
	29,4

	Revenus des investissements
	0,3
	12,9
	9,4
	8,5
	8,0
	14,0
	18,5

	Autres
	21,6
	11,1
	17,3
	7,8
	7,3
	9,6
	10,9

	Dont employés
	11,2
	10,8
	17,0
	7,8
	7,3
	9,2
	10,9

	Paiements
	-92,2
	-83,3
	-97,3
	-93,5
	-91,8
	-101,9
	-109,4

	Revenus des investissements
	-88,0
	-90,9
	-97,3
	-88,7
	-85,7
	-88,4
	-99,7

	Dividendes
	-29,5
	-38,2
	-37,8
	-31,7
	-23,2
	-38,4
	-71,5

	Intérêts de la dette
	-58,4
	-52,7
	-59,5
	-57,0
	-62,4
	-50,0
	-28,2

	Employés
	-4,2
	-11,5
	0,0
	-4,8
	-6,1
	-13,4
	-9,7

	1.3 Transferts courants
	135,3
	146,0
	98,8
	305,3
	325,4
	241,5
	213,7

	Tableau I.3 (à suivre)

	Administrations publiques
	33,6
	31,8
	8,3
	145,0
	162,8
	64,4
	68,1

	Aide budgétaire
	21,8
	46,7
	29,4
	130,5
	142,5
	78,7
	80,3

	Union européenne 
	21,8
	22,8
	26,9
	76,6
	20,7
	42,1
	28,1

	Banque mondiale
	s.o.
	s.o.
	2,5
	0,0
	88,6
	0,0
	0,0

	Autres
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0,0
	0,0
	6,5
	17,6

	Allégement IPPTE
	s.o.
	23,9
	s.o.
	29,0
	33,1
	30,1
	34,7

	Autres nets
	11,9
	-14,9
	-21,2
	14,6
	20,3
	-14,3
	-12,2

	Autres secteurs 
	101,7
	114,2
	90,5
	160,3
	162,6
	177,1
	145,6

	2 - Opérations en capital 
	114,7
	112,8
	59,4
	140,7
	180,4
	160,3
	2 574,2

	Administration publique 
	114,7
	112,8
	59,4
	140,7
	180,4
	160,3
	2 574,2

	Dons projets 
	114,7
	112,8
	59,4
	140,7
	180,4
	160,3
	2 574,2

	Dont IADMa
	s.o.
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2 284,5

	3 - Opérations financières
	45,0
	115,7
	34,1
	84,6
	226,1
	252,7
	-1 746,0

	Investissements directs
	69,8
	93,1
	8,5
	12,8
	52,8
	85,6
	221,3

	Autres investissements
	-24,8
	22,7
	25,6
	71,9
	173,3
	167,1
	-1 967,4

	Tirages 
	114,7
	114,8
	160,1
	207,4
	302,0
	265,4
	-1 837,9

	Publics 
	112,9
	111,0
	160,1
	207,4
	302,0
	265,4
	-1 837,9

	PIP
	60,9
	76,9
	72,7
	155,1
	227,0
	185,8
	190,5

	Aide budgétaire
	52,0
	34,1
	87,4
	52,3
	75,0
	79,6
	75,6

	IADMa
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0,0
	0,0
	0,0
	-2 103,8

	Privés
	1,8
	3,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Amortissements 
	-106,6
	-97,0
	-106,5
	-112,7
	-115,3
	-96,4
	-63,4

	Publics 
	s.o.
	-87,5
	-96,0
	-105,8
	-100,9
	-88,9
	-54,9

	Privés
	s.o.
	-9,5
	-10,5
	-6,9
	-14,4
	-7,5
	-8,5

	Banques net 
	-33,0
	4,8
	-28,1
	-22,8
	-13,5
	-1,9
	-66,0

	4 - Erreurs et omissions
	-72,8
	-143,7
	-26,9
	60,8
	-46,3
	94,9
	-110,7

	5 - Balance globale 
	-124,6
	24,8
	-132,4
	-38,3
	-37,3
	-39,7
	234,0

	6 - Réserves et autres financements
	124,6
	-24,8
	132,4
	38,3
	37,3
	39,7
	-234,0

	FMI net
	45,9
	27,2
	11,6
	8,1
	43,7
	4,7
	-190,2

	Achats
	50,1
	28,9
	15,2
	16,0
	51,6
	16,7
	11,6

	Rachats
	-5,0
	-1,7
	-3,6
	-7,8
	-8,3
	-12,0
	-201,8

	Réserves BCM net [augmentation] 
	-7,5
	-125,1
	41,8
	-24,2
	-72,5
	-10,2
	-65,0

	Financements exceptionnels
	86,3
	73,1
	79,1
	54,4
	66,3
	45,3
	21,3


s.o.
Sans objet.
a
Initiative d'allègement de la dette multilatérale.
Source: 
Banque centrale de Madagascar, Rapport annuel 2006, en ligne sur: http://www.banque-centrale.mg/.

11. La structure du commerce de Madagascar n’a pas beaucoup évolué depuis 2001.  Environ la moitié des exportations est constituée de produits primaires (crevettes, vanille, clous de girofle, chromite et graphite), et un quart est constitué des exportations de vêtements de la ZFI (graphique I.1 et tableau AI.1).  Par ailleurs, Madagascar importe la totalité de ses besoins en pétrole (20 pour cent du total en 2006);  les importations de médicaments et d'autres biens de consommation, ainsi que de matériel et équipement sont également importantes, ainsi que les textiles destinés à la production de vêtements en ZFI (graphique I.1 et tableau AI.2). 

12. L’Union européenne est la principale destination des exportations de Madagascar, avec une part de 63 pour cent en 2006 (principalement les produits de la pêche, la vanille et autres produits primaires), suivie des États-unis (16 pour cent).  L'Union européenne (UE) est la principale origine des importations par Madagascar (graphique I.2 et tableaux AI.3 et AI.4), bien que les importations de pétrole du Bahrein et de produits manufacturés de la Chine soient également importantes.  Les échanges de Madagascar avec Maurice et les autres pays voisins demeurent limités.

ii) Investissement

13. Depuis la fin de la crise socio-politique, les autorités se sont penchées sur l’amélioration du climat des affaires afin d’attirer les investissements.  Au cadre incitatif de la ZFI (chapitre II 4)), elles ont ajouté celui des grands investissements miniers, afin de mettre en marche certains gros projets (chapitre IV 3) i)).  Le programme de privatisation a abouti à d’importantes cessions dans le domaine des télécommunications notamment (chapitre III 4) iv)), favorisant ainsi des flux d'investissements directs étrangers (IDE).
14. En effet, le stock des IDE a quasiment quadruplé entre 2003 et 2006, passant de 277 milliards d’ariary en 2003 à 1 014 milliards d’Ariary en 2006.  Les investissements miniers d’origine canadienne ont fait du Canada la principale origine des IDE en 2006, avec environ 38 pour cent, suivi de la France avec 23 pour cent et Maurice avec 10 pour cent.  Toutefois, en raison du marché financier peu développé, les investissements de portefeuille sont quasiment inexistants.  
4) Perspectives

15. Sous réserve de stabilité socio-politique, les perspectives économiques de Madagascar sont globalement bonnes à court et moyen termes.  Misant sur des flux importants d'investissements directs étrangers (IDE) dans le secteur minier (chapitre IV 3) i) et un accroissement de l’aide extérieure au développement, les autorités projettent un taux annuel moyen de croissance économique d'environ 8 pour cent sur la période 2007-11.
  

16. Les investissements miniers surtout, puis la croissance économique, devraient se traduire par une hausse des importations, notamment de matériels et équipements nécessaires à l'exploitation minière.  En dépit de la détérioration du compte courant extérieur qui devrait en résulter (20 pour cent du PIB) et qui devrait perdurer même avec les exportations minières (du fait de paiements de dividendes), la balance des paiements devrait demeurer excédentaire (avec des réserves officielles brutes estimées à 3,9 mois d'importations vers 2010, celles des projets miniers non comprises) du fait des flux importants d'IDE.
  Une telle performance est censée permettre d'atteindre (sur cette période) les objectifs du MAP dont les autorités, en collaboration avec le FMI et la Banque mondiale, ont estimé les coûts cumulatifs (des projets en matière de gouvernance, de santé, d'éducation, entre autres,) à 11,6 milliards de dollars des E.U.;  le plan de financement est toutefois loin d'être bouclé.

17. La poursuite de la politique monétaire en place devrait permettre la baisse continue de l'inflation à 5 pour cent à la fin de la période.  Un meilleur suivi des refinancements de la Banque centrale, une augmentation des recettes publiques à travers l'amélioration des régimes fiscaux et douaniers (y compris leur administration) et la poursuite de la privatisation des entreprises publiques en difficultés financières (notamment JIRAMA, en charge de la fourniture de l'eau et de l'électricité) devraient contribuer à une tendance à la baisse du déficit des finances publiques dont l'enrayement n'est pas au programme étant donnés les investissements publics importants prévus sous le MAP.  

18. Au total, les différentes réformes devraient permettre d'assainir l'environnement des affaires et de créer les conditions favorables aux investissements privés.
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Graphique I.1

Structure du commerce des marchandises, 2000-06



a) Exportations, y compris les re-exportations (f.a.b.)

b) Importations (c.a.f.)

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, DSNU (CTCI, Rev.3).
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Graphique I.2

Direction du commerce de marchandises, 2000-06
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, DSNU (CTCI, Rev.3).
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� Selon le FMI, le taux annuel de croissance économique devrait être d'environ 5,6 pour cent en 2007 et 2008, en hausse par rapport au taux de 4,7 pour cent enregistré en 2006.  Le volume des exportations devrait passer de 3,8 pour cent en 2006 à 4,1 pour cent en 2007 et 5,2 pour cent en 2008.


� L'apparition du syndrome hollandais au sein de l'économie et une forte appréciation de l'Ariary du fait des flux d'IDE pourraient entraver la performance à l'exportation des produits traditionnels.


� FMI (2007c).





